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L’Ordre des
denturologistes du Québec

a pour mission
� � �

de protéger le public
de façon exemplaire

en assurant une
qualité soutenue

des services dispensés;
� � �

de positionner le
denturologiste comme le

professionnel de référence
en matière de prothèses

dentaires;
   de mobiliser les membres

en suscitant chez eux
l’obsession d’une

compétence toujours
plus grande

et la volonté d’y arriver
par une formation adéquate

et un perfectionnement
constant.
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Québec, octobre 2013

Monsieur Jacques Chagnon
Président de l’Assemblée nationale
Hôtel du Parlement

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel de l’Ordre des denturologistes du Québec
concernant l’exercice financier terminé le 31 mars 2013.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments les plus distingués.

Le ministre responsable de l’application des lois professionnelles,

Bertrand St-Arnaud

Longueuil, octobre 2013

Monsieur Bertrand St-Arnaud
Ministre de la Justice
Ministre responsable de l’application des lois professionnelles
Gouvernement du Québec

Monsieur le Ministre,

J’ai le plaisir de vous soumettre, en votre qualité de ministre responsable de l’application des lois
professionnelles, le rapport annuel de l’Ordre des denturologistes du Québec.

Ce rapport concerne l’exercice financier terminé le 31 mars 2013 et il est préparé conformément au
règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel.

Recevez, Monsieur le Ministre, l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Le président,

Robert Cabana, d.d.

Longueuil, octobre 2013

Monsieur Jean-Paul Dutrisac
Président
Office des professions du Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de président de l’Office des professions du Québec, le
rapport annuel de l’Ordre des denturologistes du Québec.

Ce rapport concerne l’exercice financier terminé le 31 mars 2013 et il est préparé conformément au
règlement sur le rapport annuel d’un ordre professionnel.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Le président,

Robert Cabana, d.d.



Encore  plus  haut ,
encore  plus  loin

C’est avec une grande fierté que je présente
ce rapport annuel, reflet du labeur
quotidien de l’Ordre des denturologistes 
du Québec (ODQ) et de ses administrateurs. 
Il témoigne du souci d’excellence et de
dépassement qui animent ces hommes et 
ces femmes passionnés, qui ont à cœur
l’avancement de la denturologie au Québec. 

Personne ne peut le nier : le travail que
nous menons depuis plusieurs années porte
ses fruits, et la visibilité de l’ODQ dans la
population québécoise continue de
s’accroître. En ce sens, l’exercice 2012-2013
s’inscrit dans une démarche à long terme
visant à asseoir la notoriété des
denturologistes québécois. Notre expertise a
d’ailleurs été maintes fois démontrée, et ce,
mondialement. Notre mot d’ordre demeure
la mobilisation de nos membres pour
améliorer la qualité des services qu’ils
offrent et la protection du public. 

Dans cette optique, visant les plus hauts
sommets, plusieurs chantiers d’importance
se dressent sur notre route. En voici
l’essentiel.

Modernisation de la Loi  sur la
denturologie

Sur la planche à dessin, le dossier de la
modernisation de la Loi sur la denturologie
occupe une place prédominante. Il est la
pierre d’angulaire sur laquelle nos membres
évoluent. Conséquemment, il est impératif
que cette loi désuète soit révisée afin de
refléter la réalité de la pratique actuelle 
de la denturologie. Nous espérons que, des
pourparlers avec l’Office des professions du
Québec (OPQ) — et des autres acteurs du
domaine de la santé buccodentaire —
résulte une loi juste, en parfaite
concordance avec notre industrie. Afin 
de s’en assurer, l’Ordre a envoyé ses
commentaires à l’OPQ, à la suite d’une
consultation auprès de ses membres et
partenaires, en plus d’engager les services
d’un lobbyiste. Le dénouement de ce dossier,
attendu depuis longtemps, nous apparaît
comme un point charnière de l’histoire de la
denturologie. Les denturologistes ont prouvé
que leur voix au chapitre est essentielle, et
le temps de la récolte est venu.  

AEC en pratique avancée de la
denturologie

Parallèlement à la modernisation de la loi,
l’Ordre a mis l’épaule à la roue afin de faire
de l’Attestation d’études collégiales (AEC) en
pratique avancée de la denturologie un
succès sur toute la ligne. Ce programme de
perfectionnement en implantologie s’adresse
aux denturologistes, membres de l’Ordre des
denturologistes du Québec. Le cours, qui
compte 780 heures de formation réparties
en cinq étapes s’échelonnant sur une
période de 28 mois, affiche complet, tant
dans la région de Montréal que de celle de
Québec. Véritable vecteur des technologies
de pointe, l’AEC propulse les membres
inscrits dans les hautes sphères d’un
domaine très sélect, et donne un souffle
nouveau aux denturologistes. La soif de
savoirs qui anime nos membres est palpable,
et les effets secondaires positifs de la mise
en branle de ce programme unique se font
sentir dans toutes les régions du Québec. 

Campagne d’information
publique

En lien avec la mission de l’Ordre, le
denturologiste doit se positionner comme
étant le professionnel de référence en
matière de prothèses dentaires. C’est
pourquoi la campagne d’information
publique 2012-2013 visait à faire connaître
davantage le denturologiste en abordant les
thèmes suivants : prothèse dentaire sur
implant; prothèse partielle amovible; visite
annuelle chez le denturologiste. Cette
campagne a été rendue possible grâce à la
cotisation spéciale votée à l’unanimité par
les administrateurs et entérinée par les
membres de l’Ordre réunis en assemblée
générale le 28 septembre dernier. Les
services d’Astral Media ayant été retenus
pour une deuxième année consécutive, c’est
par le biais de la radio, de la télévision ainsi
que du Web que le message est passé.

Expodent 2012

Le congrès Expodent 2012, véritable foire 
de la denturologie, s’est tenu au Fairmont
Tremblant, du 27 au 29 septembre. Pour
l’occasion, l'Ordre a mandaté la firme
Consensus Gestion de congrès, afin de
s'assurer que cet événement d'envergure 
se déroule dans la perfection. C’est d’ailleurs
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sous le thème « Visez le sommet », que plus
de 325 membres ont pu partager sur leurs
visions et leurs valeurs communes. En plus
de générer des profits de plus de 95 000 $, le
congrès a joui d’un taux de satisfaction très
élevé. Déjà, les têtes se tournent vers
Expodent 2014. Il n’en tient qu’à nous de
faire de ce rendez-vous un incontournable
du monde buccodentaire. 

Fédération québécoise des
Sociétés Alzheimer

Une organisation aussi efficace et aussi bien
rodée que la nôtre évolue avec une
obligation de résultats, mais aussi
d’altruisme. À ce titre, l’Ordre des
denturologistes du Québec est fier d’agir
comme nouveau partenaire provincial de 
la Fédération québécoise des Sociétés
Alzheimer et, de ce fait, d’appuyer une cause
qui lui tient à cœur. Au cours de l’exercice

2012-2013, l’Ordre a notamment fait la
promotion de la Fédération par le biais du
magazine Présence, en publiant des textes
éducatifs ou des publicités. Plusieurs de nos
membres participeront à la Marche de la
Mémoire orchestrée par les 20 Sociétés
Alzheimer régionales, le 26 mai prochain. 
La solidarité dont ils font preuve témoigne
de leur dévouement, de l’esprit d’entraide
qui les habite, et honore toute notre
industrie. 

Avant de conclure, je tourne le projecteur
vers les administrateurs, les membres des
différents comités, tout le personnel de
l'Ordre et notre directrice générale et
secrétaire, Mme Monique Bouchard. Leur
ardeur au travail, leurs conseils et leurs
expériences méritent d’être soulignés. Un
grand merci !
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Directrice générale et secrétaire Monique Bouchard

Linda Ducharme

Adjointes administratives Chantal Gemme

Lucie Patenaude

Syndic Serge Tessier, d.d.

PRÉSENTATION GÉNÉRALE

MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Président Mode d’élection Date d’entrée en fonction

Robert Cabana, d.d. Suffrage universel des membres 4 mai 2009

Administrateurs élus par les membres

Régions Noms Date d’entrée en fonction

Bas St-Laurent — Gaspésie — Québec
Suzan Dubois, d.d. 4 mai 2009

Jean-Sébastien Sirois, d.d. 2 mai 2011

Saguenay — Lac-St-Jean — Côte-Nord Guy Boivin, d.d. 2 mai 2011

Mauricie — Bois-Francs Guy Dugré, d.d. 4 mai 2009

Estrie Robert Rousseau, d.d. 4 mai 2009

Armand Brochu, d.d. 2 mai 2011

Montréal Brigitte Garand, d.d. 4 mai 2009

Raymond Lagacé, d.d. 2 mai 2011

Outaouais — Abitibi — Témiscamingue Sylvain Rocheleau, d.d. 2 mai 2011

Laval — Lanaudière — Laurentides
Mario Harvey, d.d. 4 mai 2009

Richard Tremblay, d.d. 2 mai 2011

Montérégie
Benoit Leduc, d.d. 2 mai 2011

Isabelle Lefebvre, d.d. 4 mai 2009

Administrateurs

Le règlement de l’Ordre en application de l’article 65 du Code des professions ne prévoit pas de représentation des secteurs d’activité
professionnelle des membres.

Administrateurs nommés par l’Office des professions du Québec

Noms Date d’entrée en fonction

Normand Boucher 16 mai 2011

Louise Charette 2 mai 2011

Gilles Corriveau 16 mai 2011

Jean-Louis Laberge 10 août 2009

MEMBRES DU COMITÉ EXÉCUTIF PERSONNEL PERMANENT

Postes Noms Fonctions Noms

Président Robert Cabana, d.d.

Vice-président Guy Dugré, d.d.

Trésorier Armand Brochu, d.d.

Raymond Lagacé, d.d.

Jean-Louis Laberge 
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Rapport  

de  la  direct ion

Directrice générale et
Secrétaire
Monique Bouchard

Activités  du  Consei l
d ’administration

Au cours de l’année 2012 - 2013, le Conseil
d’administration s’est réuni à quatre (4)
occasions pour des séances ordinaires.

Il n’y a eu aucune séance extraordinaire.

Les principales résolutions
sont les suivantes :

Élections / Nominations

Élection de M. Armand Brochu, d.d., M. Guy
Dugré, d.d., M. Raymond Lagacé, d.d., et de M.
Jean-Louis Laberge, administrateur nommé,
comme membres du comité exécutif.

Nomination de M. Guy Dugré, d.d., au poste
de vice-président.

Nomination de M. Armand Brochu, d.d., au
poste de trésorier.

Nomination de M. André Crête, d.d., pour
agir comme expert.

Nomination de Mme Stéphanie Dubuc, d.d.,
comme membre du conseil de discipline.

Renouvellement du mandat des membres du
conseil de discipline pour une durée de trois
(3) ans, soit :

• Mme Stéphanie Dubuc, d.d.
• Mme Marielle Giasson, d.d.
• M. Jean-Yves Labrecque, d.d.
• Mme Linda B. Provencher, d.d.
• M. François Zilio, d.d.

Nomination de Mme Isabelle Désautels
comme membre du comité des équivalences.

Nomination de Mme Mélanie St-Jean, d.d., au
poste d’inspectrice.

Décisions financières

Adoption des états financiers audités au
31/03/2012.

Adoption des états financiers mensuels.

Résolution établissant des nouvelles classes
de membres.

Résolution proposant de fixer la cotisation
régulière pour l’année 2013 - 2014 à 950 $.

Résolution proposant de fixer la cotisation
spéciale pour le financement d’une
campagne d’information publique à :

• 540 $ : Membres
• 270 $ : Nouveaux membres
• 0 $ : Membres de 70 ans et plus 

Adoption des prévisions budgétaires 
2013 - 2014.

Décisions administratives

Résolution proposant que l’Ordre appuie la
recherche et le développement en ce qui
concerne la maladie d’Alzheimer.
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Activités  du  comité
exécutif

Au cours de l’année 2012 - 2013, le comité
exécutif s’est réuni à dix (10) occasions 
pour des séances ordinaires.

Il y a eu une (1) séance extraordinaire.

En conformité avec ses responsabilités, 
le comité exécutif s’est occupé de
l’administration courante des affaires de
l’Ordre. Il a également révisé divers projets
avant leur présentation au Conseil
d’administration.

Les principales résolutions
sont les suivantes :

Résolutions de poursuites et de perquisitions
en pratique illégale.

Résolution proposant de demander à deux
(2) membres qui se sont réinscrits après
plus de trois (3) ans de subir un examen
d’évaluation au Collège Édouard-Montpetit
avant d’imposer un cours ou un stage en
vertu du Règlement sur les stages de
perfectionnement et la limitation du droit
d'exercice de l'Ordre des denturologistes du
Québec.

Résolution proposant de ne pas imposer 
à un (1) membre de cours ou de stage de
perfectionnement ni de limitation d’exercice
en vertu du Règlement sur les stages de
perfectionnement et la limitation du droit
d'exercice de l'Ordre des denturologistes du
Québec, et ce, à la suite de la réussite de
l’examen d’évaluation. 

Résolution imposant un maître de stage à
un membre qui n’a pas subi, tel que
demandé, un examen d’évaluation.

Résolution imposant à un membre
l’obligation de suivre et réussir un cours sur
la tenue de dossiers tel que recommandé par
le conseil de discipline.

Assemblée annuelle des membres

Adoption de l’ordre du jour de l’assemblée
annuelle des membres où a été fait état des
activités réalisées en 2011 - 2012. Cette
assemblée s’est tenue le 28 septembre 2012 
à 17 h à l’hôtel Fairmont Tremblant.

La date prévue pour l’assemblée annuelle
des membres de l’Ordre où sera fait état des
activités réalisées au cours de la période de
l’année financière du présent rapport est le
12 octobre 2013.

Comités

Adoption des rapports annuels d’activités de
tous les comités.

Adoption du rapport annuel des activités du
bureau du syndic.

Adoption de nouvelles normes reconnues en
denturologie touchant l’asepsie telles que
recommandées par le comité d’inspection
professionnelle.

Adoption du programme d’unité de
formation continue (UFC) mis à jour par le
comité de formation continue.

Tableau des membres

Adoption des rapports de la directrice
générale et secrétaire concernant
l’admission des nouveaux membres,
l’inscription, la réinscription et le retrait des
denturologistes au Tableau des membres.
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Syndic

Serge Tessier, d.d. 

Syndics adjoints

Claude Gouin, d.d.
Lise Moreau, d.d.
Michèle Perreault, d.d.

Adjointe administrative

Chantal Gemme

Syndics correspondants

Christiane Bouchard, d.d.
Pierre Cantin, d.d. 
Alain Chayer, d.d. 
Isabelle Cloutier, d.d. 
Richard D’Aoust, d.d.
Yves Desjardins, d.d.
Paul-Marie Lavallée, d.d.
Pierrette Milot, d.d.
Pierre-Yvon Plante, d.d.
Louis Raby, d.d.

Mandat

Le bureau du syndic a pour fonction de faire enquête au sujet d’un professionnel et, s’il y a
lieu, de déposer une plainte au conseil de discipline de l’Ordre. Dans ce dernier cas, il agit
comme plaignant contre le professionnel concerné. Le syndic peut, en tout temps avant le
dépôt d’une plainte, proposer la conciliation entre la personne qui a demandé la tenue de
l’enquête et le professionnel. Finalement, il procède à la conciliation des honoraires dans le
cas des recours relatifs aux comptes.

Mandat

Le conseil d’arbitrage des comptes a pour mandat d’entendre les parties, de recevoir leurs
preuves et de rendre une décision au sujet des honoraires réclamés par le professionnel. Sa
décision est finale et les parties doivent s’y soumettre.

Aucune demande de conciliation ou d’arbitrage n’a été reçue au cours de l’exercice financier
2012 - 2013 et il n’y a eu aucune audience ni sentence arbitrale du conseil d’arbitrage.

Nombre de dossiers ouverts 149

Nombre total de membres visés 120

Nombre de décisions de porter plainte 8

Nombre de décisions de ne pas porter plainte 41

Nombre de dossiers réglés par la conciliation du syndic 38

Nombre de dossiers demeurant ouverts à la fin de la période 270

ACTIVITÉS RELATIVES À LA CONCILIATION ET L’ARBITRAGE DES COMPTES

Conseil d’arbitrage

André Auprix, d.d., président Pierre Bujold, d.d., membre
Mario Beaudry, d.d., secrétaire
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Consei l  

de  discipl ine

Président
Me Irving Gaul

Membres ayant siégé

Me Irving Gaul
Stéphanie Dubuc, d.d.
Marielle Giasson, d.d.
Jean-Yves Labrecque, d.d.
Linda B. Provencher, d.d.
François Zilio, d.d.

Secrétaire du conseil de discipline

Monique Bouchard

Secrétaire substitut

Lucie Patenaude

Mandat

Le conseil de discipline est saisi de toute plainte formulée contre un membre ou une personne
qui a été membre de l’Ordre des denturologistes du Québec pour une infraction aux
dispositions du Code des professions, de la Loi sur la denturologie ou des règlements adoptés
en vertu de ceux-ci.

Nombre 
de

plaintes

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

Nature des plaintes

Code de Code des Tenue des Loi sur la Dossier d’un Plainte
déontologie professions dossiers denturologie denturologiste portée

Art. Art. Art. Art. ayant cessé 
d’exercer

Art.

61-13, 61-14, 61-18 Syndic

Syndic

63, 66 60, 114 Syndic

4, 61-13, 61-15 Syndic

22.1, 52.1, 61-13, 2.02 f) Syndic
61-15

4, 63 114 et 122 3.05, 3.07 Syndic

4, 61-15 2.02 e) Syndic

4, 61-13, 61-18 114 et 122 2.02 c) Syndic

4, 61-13, 61-14, 61-18 59.2, 114 et 122 Syndic

4, 61-13, 61-14 59.2 2.02 c), 2.02 g) Syndic

Nombre d’audiences du conseil de discipline 10

2.02 c), 2.02 e), 
2.02 f), 2.02 h), 
2.02 i)

4, 14, 15, 22.1, 
61-4, 61-11, 
61-14

59.2, 114 
et 122

2.02 d)
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24

1

2

Tribunal des professions Nombre

Décisions sur la culpabilité ou sur la sanction portées en appel  
au Tribunal des professions

Appels sur la culpabilité ou sur la sanction dont l’audience est  
complétée par le Tribunal des professions

Décisions rendues par le Tribunal des professions 

Nature des recommandations Décisions du comité
du conseil de discipline au Nombre exécutif relatives aux
Conseil d’administration recommandations

Obligation de suivre un cours sur la tenue de dossiers 1 1

Nombre de décisions du conseil de discipline rendues 
dans les 90 jours de la prise en délibéré

7

Nombre Nature des sanctions imposées par le conseil de discipline

2 Amendes se chiffrant entre 2 500 $ et 5 000 $ – Condamnation aux déboursés

6 Amendes se chiffrant entre 1 500 $ et 11 000 $ – Réprimande – Condamnation
aux déboursés

Nombre Décisions du conseil de discipline 

0 Autorisant le retrait de la plainte

0 Rejetant la plainte

0 Acquittant l’intimé

0 Déclarant l’intimé coupable

0 Acquittant l’intimé et déclarant l’intimé coupable 

8 Déclarant l’intimé coupable et imposant une sanction 

0 Imposant une sanction 
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Comité  

d ’ inspect ion 

professionnelle

Président
Alphonse Pettigrew, d.d.

Membres du comité

Christian Dugré, d.d.
Diane Fortin, d.d.
Sylvain Perreault, d.d.

Secrétaire du comité

Monique Bouchard

Inspectrices et inspecteurs

Daniel Cadieux, d.d.
Pierre-Luc Duchesneau, d.d.
Mélanie St-Jean, d.d.

Adjointe administrative

Linda Ducharme

Mandat

Le comité d’inspection professionnelle a pour fonction de surveiller l’exercice de la profession,
notamment par la vérification des dossiers des membres. S’il y a lieu, il procède également à
la vérification de la compétence professionnelle d’un membre. Il peut recommander au
Conseil d’administration qu’un membre suive un stage ou un cours de perfectionnement et
que son droit d’exercer des activités professionnelles soit limité ou suspendu jusqu’à ce que le
membre ait rencontré cette obligation.

Programme de surveillance générale de l’exercice de la profession

Le programme d’inspection pour l’année prévoyait l’inspection des dossiers et cabinets de
consultation de 99 membres représentant 80 cabinets jamais inspectés (cabinets secondaires
ou nouveaux cabinets) et 338 membres représentant 260 cabinets inspectés de 2003 à 2006.

Nombre de réunions du comité d’inspection professionnelle 2

Vérification Nombre

Membres visités 141

Formulaires ou questionnaires transmis aux membres 0

Formulaires ou questionnaires retournés au comité 
d’inspection professionnelle

0

Rapports de vérification dressés à la suite d’une visite 141

Rapports de vérification dressés à la suite de la transmission d’un  
formulaire ou d’un questionnaire

0
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Recommandations du comité auprès des denturologistes
suite aux inspections

Nombre

Compléter le dossier patient conformément au règlement 71

Se procurer un crachoir dentaire ou un lavabo 5

Se procurer une lampe directionnelle 1

Afficher le permis d’exercice  10

Afficher le Code de déontologie 10

Afficher le Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbitrage 
des comptes des membres de l’Ordre des denturologistes du Québec

12

Voir à l’aménagement d’une salle d’attente 1

Conserver les dossiers séparément de ceux des autres professionnels 5

Enlever un diplôme non relié à l’exercice de la profession 2

Se procurer un distributeur d’essuie-mains individuel, un distributeur 
de verres ou un distributeur de savon

23

Décisions du Conseil d’administration Nombre

Approuvant, en totalité, les recommandations du comité d’inspection 
professionnelle

0

Rejetant, en totalité ou en partie, les recommandations du comité  
d’inspection professionnelle

0

Nombre de membres ayant fait l’objet d’une information au syndic en  
application du cinquième alinéa de l’article 112 du Code des professions

3

Enquêtes Nombre

Membres ayant fait l’objet d’une enquête 0

Rapports d’enquête dressés 0

Recommandations du comité d’inspection professionnelle au Conseil
d’administration d’obliger un membre à compléter avec succès :

Nombre

Un stage sans limitation ni suspension du droit d’exercer des activités 
professionnelles

0

Un stage avec limitation du droit d’exercer des activités professionnelles 0

Un stage avec suspension du droit d’exercer des activités professionnelles 0

Un cours de perfectionnement sans limitation ni suspension du droit 
d’exercer des activités professionnelles

0

Un cours de perfectionnement avec limitation du droit d’exercer des activités
professionnelles

0

Un cours de perfectionnement avec suspension du droit d’exercer des activités
professionnelles

0

Un stage et un cours de perfectionnement sans limitation ni suspension du 
droit d’exercer des activités professionnelles

0

Un stage et un cours de perfectionnement avec limitation du droit d’exercer 
des activités professionnelles

0

Un stage et un cours de perfectionnement avec suspension du droit d’exercer 
des activités professionnelles

0
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Comité  de

révision                                      

Président
Gilles Jules Beauchemin, d.d.

Membres ayant siégé

Gilles Jules Beauchemin, d.d.
Lyne Caron, d.d.
Paul Contant, d.d.
Marie-Hélène Lanthier, d.d.
Jean-Louis Laberge, membre nommé
représentant du public

Secrétaire du comité 

Monique Bouchard

Adjointe administrative

Lucie Patenaude

Mandat

Conformément à l’article 123.3 du Code des professions, le comité de révision des plaintes a
pour mandat de donner à toute personne qui le lui demande et qui a demandé au syndic la
tenue d’une enquête, un avis relativement à la décision du syndic de ne pas porter plainte
devant le conseil de discipline.

5

1

0

0

Membres Nombre

Total des personnes nommées par le Conseil d’administration 5

Personnes nommées parmi les administrateurs nommés par l’Office ou  
parmi les personnes dont le nom figure sur une liste que l’Office peut 1 
dresser à cette fin

Nombre de réunions et demandes d’avis

Réunions du comité de révision 3

Demandes d’avis reçues 6

Demandes d’avis présentées hors délai 0

Nombre d’avis rendus répartis selon la nature de la conclusion ou de la suggestion

Concluant qu’il n’y a pas lieu de porter une plainte devant le conseil  
de discipline

Suggérant à un syndic de compléter son enquête et de rendre par la suite 
une nouvelle décision quant à l'opportunité de porter plainte

Concluant qu'il y a lieu de porter plainte devant le conseil de discipline et  
suggérant la nomination d'un syndic ad hoc qui, après enquête le cas 
échéant, prend la décision de porter plainte ou non

Suggérant à un syndic de référer le dossier au comité d’inspection  
professionnelle
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Comité  de  la  

pratique  i l légale

Responsable
Serge Tessier, d.d.

Assistant responsable

Pierre-Yvon Plante, d.d..

Secrétaire du comité

Monique Bouchard

Adjointe administrative

Lucie Patenaude

Mandat

Le comité de la pratique illégale fait la répression de l’exercice illégal de la denturologie. Il
reçoit les plaintes provenant du public, des denturologistes et d’autres sources. Il mène aussi
ses propres enquêtes pour débusquer les praticiens illégaux qui mettent en péril la santé du
public en pratiquant la denturologie sans que leurs compétences aient été reconnues et que
leur pratique soit surveillée.

Enquêtes complétées Nombre

Portant sur l’exercice illégal 0

Portant sur l’usurpation de titre réservé 0

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre réservé 2

Poursuites pénales intentées Nombre Numéro des dossiers

Portant sur l’exercice illégal 0 -------

Portant sur l’usurpation de titre réservé 0 -------

M. Allan Sisson
(# 682 : District de Gatineau)

M. Allan Sisson
(# 683 : District de Gatineau)

Portant sur l’exercice illégal et sur 
l’usurpation de titre réservé 2
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Nombre

Jugements rendus Acquittant
l’intimé

Déclarant
l’intimé

coupable et
imposant

une amende

Imposant
une 

amende

Numéro des dossiers Amendes

Portant sur 
l’exercice illégal 0 0 0 — —

Portant sur l’usurpation
de titre réservé 0 0 0 — —

M. Alain Lauzière 
(# 674 : District de Mtl) 21 200 $

M. Daniel Dignard
(# 675 : District de Québec) 9 425 $

Portant sur l’exercice 0 1 0
illégal et sur l’usurpation M. Léo Ward
de titre réservé (# 676 : District de 

Chicoutimi) 12 000 $

M. Daniel Côté
(# 677 : District de Mingan) 1 885 $

Numéro des dossiers Dossiers en recouvrement 

# 612, # 618, # 619 M. Pierre Bédard (Outrage)

# 612 M. Pierre Bédard

# 618 M. Pierre Bédard

# 628 M. Roland Roy

# 630 M. Roland Roy

# 649 M. Roland Roy

# 652 M. Richard Bureau

# 661 M. Michel Desbois

# 662 M. Jocelyn Quenneville

# 664, # 665, # 666 M. Roland Roy

# 668 M. Richard Bureau

# 674 M. Alain Lauzière

# 675 M. Daniel Dignard

# 676 M. Léo Ward

Dossiers en cours à la fin de Nombre Numéro des dossiers
la période

Portant sur l’exercice illégal 0 -------

Portant sur l’usurpation de titre réservé 0 -------

M. Allan Sisson
(# 682 : District de Gatineau)

M. Allan Sisson
(# 683 : District de Gatineau)

M. Raynaldo Dignard
(# 678 : District de Québec

District de Montmagny)

M. Roland Roy 
(# 679 : District de Montmagny)

M. Pierre Lurette
(# 680 : District de Baie-Comeau)

M. Jean Dignard
(# 681 : District de Québec)

Portant sur l’exercice illégal et sur 
l’usurpation de titre réservé 7

Montant total des amendes imposées 44 510 $
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Comité  de  la  

formation

continue

Responsable
Denis M. Provencher, d.d.

Membres du comité

Patrice Deschamps, d.d.
Danielle Luce Fortier, d.d.
Louis Pelletier, d.d.
Yves Samson, d.d.

Secrétaire du comité

Chantal Gemme

Mandat

Le mandat du comité de la formation continue est de favoriser le développement des activités
permettant aux denturologistes de tenir à jour et renouveler leurs connaissances
conformément à l’évolution de l’art et de la science dentaire.    

Les principales activités au cours de l’exercice financier 2012 - 2013 se détaillent comme suit :

• Accréditation de plusieurs nouveaux cours et diverses formations dispensées aux 
denturologistes;

• Publication de quatre (4) articles éducatifs;
• Adoption des modifications apportées au programme d’unités de formation 

continue « UFC ».

Acceptation des traitements : 
gestion des objections

6 33

All-on-4; traitement implantaire lors de situations 
osseuses compromises 13 19

Atelier pratique : Le rappel des patients 1 31

Atelier pratique: Systèmes de rétention en prothèses 
amovibles sur implants 1 44

Cercle d’étude : Denturologiste coordonnateur 4 22

Conférence : Présentation, implantologie et perte 
des dernières dents 1,5 135

Comment utiliser efficacement les médias sociaux? 1,5 52

Concept de base pour restauration sur 
prothèse hybride 3 2

Conférence : Présentation, implantologie et perte 
des dernières dents 1,5 135

Activités tenues de formation continue facultative

Nombre Nombre de
Nom de l’activité d’heures membres qui 

l’ont suivie

Nombre de réunions 1



Cours et cercles d’étude en implantologie 4 103

Edentulous Maxilla & Mandible: 
Effective & Efficient Options for Therapy 7 27

Fabrication d’une base molle avec cuisson micro-onde 2 25

Formation Technique Gerber 25 7

Formation RCR enfant/adulte - renouvellement 4 1

La dent Genios 1,5 26

La Gestion du client 3 9

Guide chirurgical Simplant 1 15

Informatisation de la pratique et d’implantologie 3 9

Le Booking - Mieux gérer les plages de temps chaise 
VS laboratoire, planifier urgences et éviter les pertes 
de temps et d’énergie 5 7

L’équipe et le projet commun 3 1

Le Locator, un outil utile – Article éducatif 3 118

Informatisation de la pratique et d’implantologie 3 9

Le monde change! Pourquoi pas nous? 1,5 35

Montage esthétique et créatif avec VitaPan Plus 6 9

« The Oral Health Aisle » a review of OTC Fluoride Products 1 1

Parlons succès: prothèses sur implants (conférence-anglais) 1,5 13

La piézographie mandibulaire 8 12

Les plaques occlusales – Article Éducatif 1 27

Procédures pour refaire ou rebaser la prothèse sur implant 1,5 133

La prothèse de recouvrement de 1990 à aujourd’hui 1,5 118

Prothèses partielles flexibles FlexStar 2 21

Le rappel des patients : gage de succès 1 22

Restauration d’une édentation complète: du fixe au 
fixe-rétractable, trucs et astuces pour résoudre 
le problème d’ATM (cercle d’étude) 2 38

Rétention boule avec les piliers Dalbo Plus – Article Éducatif 1 105

Séries (types attaches et barre – étude scanner – 
implants et gingivo portées); conférence 3 10

Symposium de l’Académie d’implantologie 
dentaire (AID) 2012 6 75

2e Symposium des Denturologistes CDL 2012 6 22

Système All-on-4 3 25

Toronto Spring Implant Symposium 20 1

Vendre avec passion, profit et plaisir 7 16

Vente stratégique et consentement éclairé 9 11

18

L’ordre n’a pas de règlement sur la formation continue en application du paragraphe o de 
l’article 94 du Code des professions.

Activités tenues de formation continue facultative

Nombre Nombre de
Nom de l’activité d’heures membres qui 

l’ont suivie
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Comité  de  la

formation

Président
Robert Cabana, d.d.

Membres du comité

Robert Cabana, d.d., représentant de l’Ordre

Benoit Leduc, d.d., représentant de l’Ordre 

Lin Jutras, représentant de la Fédération 
des cégeps

Secrétaire du comité Adjointe administrative

Monique Bouchard Lucie Patenaude

Mandat

Le comité de la formation est un comité consultatif ayant pour mandat d’examiner, dans le
respect des compétences respectives et complémentaires de l’Ordre, des établissements
d’enseignement collégial et du ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport, les questions
relatives à la qualité de la formation des denturologistes.   

Le 3 septembre 1997 entrait en vigueur le Règlement sur le comité de la formation des
denturologistes.

La qualité de la formation

La qualité de la formation s’entend de l’adéquation de la formation aux compétences
professionnelles à acquérir pour l’exercice de la profession de denturologiste.

Nombre de réunions 1

Lors de cette réunion, les principaux sujets de discussions et d’échanges ont porté sur :

• Le DSET et l’AEC – Pratique avancée de la denturologie. Plus particulièrement, 
des explications ont été fournies par M. Robert Cabana, d.d., concernant le contenu du 
nouveau programme d’AEC et le nombre de participants pour les 3 cohortes qui ont débuté 
la formation.

• Le rapport du Comité d’experts sur la modernisation des pratiques professionnelles dans le
  domaine buccodentaire et des changements souhaités concernant la modernisation de la 
Loi sur la denturologie.

À cet égard, Mme Louise Brunelle a mentionné que le MELS serait disposé à regarder la 
possibilité d’offrir la formation requise pour acquérir les compétences nécessaires à un 
élargissement du champ de pratique des denturologistes.

De plus, les représentants de l’Ordre ont participé à des réunions du comité de programme du
Collège Édouard-Montpetit.

Il n’y a pas eu d’avis ni de constatation par le comité de formation au Conseil
d’administration.

France Bélanger, d.d., représentante de la
Fédération des cégeps

Louise Brunelle, représentante du
ministère de l’Éducation, du Loisir et du
Sport
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Comité  des

équivalences

Membres du comité

Patrice Deschamps, d.d.
Suzane Fiset, d.d.
Isabelle Désautels

Secrétaire du comité

Monique Bouchard

Adjointe administrative

Lucie Patenaude

ACTIVITÉS RELATIVES À LA RECONNAISSANCE
DE L’ÉQUIVALENCE AUX FINS DE LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

Demandes de Nombre
reconnaissance de 
l’équivalence d’un 

diplôme délivré par 
un établissement 

d’enseignement situé 
hors du Québec

Au Canada 0 0 0 0

Hors du Canada 0 0 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes 
de reconnaissance d’équivalence de diplôme

0

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas 

fait l’objet d’une décision
à la fin de la période

Mandat

Le mandat du comité des équivalences est l’étude des demandes de reconnaissance de
l’équivalence d’un diplôme ou de l’équivalence de la formation et la formulation de
recommandations appropriées au Conseil d’administration.  

Nombre de réunions 1
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Reçues
Acceptées
en totalité

Acceptées
en partie

Refusées

Reçues qui n’ont
pas fait l’objet

d’une décision à la
fin de la période

Demandes de Nombre
reconnaissance de 
l’équivalence de la 

formation acquise hors 
du Québec par une 

personne qui ne détient 
pas de diplôme requis

Au Canada 0 0 0 0 0

Hors du Canada 0 0 0 0 0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la Nombre
formation acquise hors du Québec acceptées en partie 

comportant une précision de formation à acquérir Au Canada
Hors du

indiquée par l’Ordre
Canada

Cours 0 0

Stage 0 0

Examen 0 0

Cours et stage 0 0 

Stage et examen 0 0

Cours et examen 0 0

Cours, stage et examen 0 0

Autres 0 0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la Nombre
formation acquise hors du Québec acceptées qui 

comportaient une précision de formation à acquérir Au Canada
Hors du

indiquée par l’Ordre
Canada

Cours 0 0

Stage 0 0

Examen 0 0

Cours et stage 0 0

Stage et examen 0 0

Cours et examen 0 0

Cours, stage et examen 0 0

Autres 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les  
demandes de reconnaissance d’équivalence de la formation

0

L’Ordre a un règlement en application du paragraphe i de l’article 94 du Code des professions
déterminant les autres conditions et modalités de délivrance de permis, lesquelles sont de
nature administrative.

L’Ordre n’a pas de règlement en application du paragraphe e de l’article 94 du Code des
professions définissant les différentes classes de spécialités au sein de la profession, ni en
application du paragraphe i de l’article 94 du Code des professions déterminant les autres
conditions et modalités de délivrance des certificats de spécialistes.



Reçues qui n’ont pas fait
l’objet d’une décision à 

la fin de la période
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ACTIVITÉS RELATIVES À LA DÉLIVRANCE DES PERMIS
TEMPORAIRES, RESTRICTIFS TEMPORAIRES ET SPÉCIAUX

Nombre

De permis temporaires en vertu de 
l’article 37 de la Charte de la langue 0 0 0 0
française

De permis temporaires en vertu de 
l’article 41 du Code des professions 0 0 0 0

De permis restrictifs temporaires 
fondées sur une demande de 
reconnaissance  d’une équivalence 0 0 0 0
en vertu du paragraphe 1° de  
l’article 42.1 du Code des professions

De permis restrictifs temporaires 
fondées sur une autorisation légale 
d’exercer une profession hors 
Québec ou sur un permis spécial en 

0 0 0 0

vertu du paragraphe 2° de l’article 
42.1 du Code des professions

De permis spéciaux en vertu de 
l’article 42.2 du Code des professions 0 0 0 0

De permis de mêmes types en vertu 
de lois particulières 0 0 0 0

ACTIVITÉS RELATIVES À LA DÉLIVRANCE DES PERMIS

Demandes fondées sur la détention d’un diplôme déterminé en 
application du premier alinéa de l’article 184 du Code des 

professions et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres Nombre
conditions et modalités ou sur la reconnaissance de l’équivalence de 

ces autres conditions et modalités

Reçues 24

Acceptées 24

Refusées 0

Demandes fondées sur la détention d’une autorisation légale 
d’exercer une profession hors du Québec

Nombre

Reçues 0

Acceptées 0

Refusées 0

Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fin de la période 0

Demandes de délivrance
Reçues Acceptées Refusées



23

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un 
diplôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du 
Québec aux fins de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le Nombre
fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la

reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Reçues 0

Acceptées 0

Refusées 0

Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fin de la période 0

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la 
formation d’une personne qui ne détient pas un diplôme requis aux 
fins de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir Nombre

satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la reconnaissance 
de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Reçues 0

Acceptées 0

Refusées 0

Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fin de la période 0

L’Ordre a un règlement en application du paragraphe i de l’article 94 du Code des professions
déterminant les autres conditions et modalités de délivrance des permis, lesquelles sont de
nature administrative.

Actions menées par l’Ordre en vue de faciliter la reconnaissance 
des équivalences et la délivrance des permis

Il y a eu absence d’activité du comité des équivalences et de l’Ordre au cours de cet exercice
financier et aucune action n’a été menée par l’Ordre. 



Pour l’ensemble 
des sinistres

Moyen de la garantie
Nombre de
membres

Par sinistre

Montant prévu de la garantie
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Pour l’ensemble 
des sinistres

ACTIVITÉS RELATIVES À LA GARANTIE CONTRE
LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNNELLE

Répartition des membres inscrits à la fin de la période 
et montant prévu de la garantie selon le moyen de garantie

Contrat d'assurance individuelle N/A N/A N/A

Assurance collective contractée 
par l’Ordre

959 1  000 000  $ 3 000 000 $

Souscription à un fonds d’assurance
responsabilité professionnelle 
établi conformément à l’article 

N/A N/A N/A

86.1 du Code des professions

Le Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des denturologistes ne prévoit
pas de classe de membres.

Répartition des membres exerçant en société inscrits à la fin de la période 
et montant prévu de la garantie selon le moyen de garantie de la société

Contrat d'assurance individuelle 147 1 000 000 $ 2 000 000 $

Assurance collective contractée 
par l’Ordre

N/A N/A N/A

Souscription à un fonds d’assurance 
responsabilité professionnelle 
établi conformément à l’article 

N/A N/A N/A

86.1 du Code des professions

ACTIVITÉS RELATIVES AU FONDS D’INDEMNISATION

L’Ordre n’a pas de règlement sur l’établissement d’un fonds d’indemnisation en application de
l’article 89.1 du Code des professions.

Moyen de la garantie
Nombre de
membres

Par sinistre

Montant prévu de la garantie
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TABLEAU DES  MEMBRES -  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Permis délivrés selon la catégorie Nombre

Régulier 24

Permis temporaire 0

Permis restrictif 0

Permis restrictif temporaire 0

Permis spécial 0

Permis de directorat d’un laboratoire de prothèses dentaires 6

L’Ordre n’a pas de règlement en application du paragraphe e de l’article 94 du Code des professions définissant les différentes classes de
spécialités au sein de la profession et il n’a pas de conditions ni formalités de délivrance d’un certificat d’immatriculation.

Autorisations spéciales Nombre

Accordées 0

Renouvelées 0

Nombre de membres inscrits au Tableau à la fin de la période 959

Membres inscrits au Tableau à la fin de la période selon la région administrative Nombre

01 Bas-Saint-Laurent 25

02 Saguenay - Lac-Saint-Jean 38

03 Capitale-Nationale 88

04 Mauricie 30

05 Estrie 36

06 Montréal 221

07 Outaouais 31

08 Abitibi-Témiscamingue 18

09 Côte-Nord 8

10 Nord-du-Québec 2

11 Gaspésie - Î les-de-la-Madeleine 9

12 Chaudière - Appalaches 36

13 Laval 41

14 Lanaudière 59

15 Laurentides 74

16 Montérégie 213

17 Centre-du-Québec 30

99 Hors du Québec 0
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Membres inscrits au Tableau à la fin de la période selon le sexe Nombre

Hommes 692

Femmes 267

Membres inscrits au Tableau à la fin de la période selon la classe des membres
établie aux fins de la cotisation

Cotisation annuelle Cotisation spéciale

Classe de membres Nombre Montant Classe de membres Nombre Montant

Membres réguliers 890 930 $

Nouveaux membres 24 465 $

Membres de 70 ans et plus 25 100 $

Membres de 75 ans et plus 20 0 $

Date du versement : 1er avril 2012 Date du versement : 1er novembre 2012

Membres inscrits à la fin de la période détenant un permis Nombre

Permis temporaire 0

Permis restrictif 0

Permis restrictif temporaire 0

Permis spécial 0

Régulier 959

Permis de directorat d’un laboratoire de prothèses dentaires 113

Membres inscrits au Tableau à la fin de la période qui exercent leurs activités 
professionnelles au sein d’une société

Nombre

Société en nom collectif à responsabilité limitée 0

Société par actions 147

Inscriptions au Tableau Nombre

Total des inscriptions 995

• Premières inscriptions 24

• Réadmissions 6

• Inscriptions 965

Membres réguliers 890 540 $

Nouveaux membres 24 270 $

Membres de 70 ans et plus 45 0 $
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Inscriptions au Tableau avec limitation ou suspension Nombre

Limitation d’exercer des activités professionnelles 1

Suspension du droit d’exercer des activités professionnelles 0

Radiations et retraits au Tableau Nombre

Motifs administratifs : a fait défaut d’acquitter les cotisations dans le délai fixé 10

Motifs disciplinaires : Radiation temporaire 0

Décès 4

Démissions 22

Suspensions ou révocations de permis selon la catégorie
Nombre

Suspensions Révocations

Régulier 0 0

Permis temporaire 0 0

Permis restrictif 0 0

Permis restrictif temporaire 0 0

Permis spécial 0 0

Permis de directorat d’un laboratoire de prothèses dentaires 0
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Rapport  f inancier  annuel
au 31  mars  2013



29



1

30



2

31



3

32



4

33



5

34



35

6



7

36



8

37



9

38



10

39



11

40



12

41



13

42



43



ANNEXE 1

44



ANNEXE 2

45



ANNEXE 3

46



ANNEXE 4

47



ANNEXE 5

48



ANNEXE 6

49



ANNEXE 7

50



ANNEXE 8

51



Le denturologiste

un expert

en

prothèse dentaire

amovible


